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M. REID: Ce-,t moi qui l'ai posée.

L'lion. M. MAN ION: Non, Je pense que

la quiest ion axait été posée axant que mon
honorable ami attirât mon attention sur e

suJet. Mon ai- tituile a été que la direction du
ré,eau nie croyait pas quie li publication des

prix payes, des noms et (le ce qui s'1ensuit re-
lativemient aux entrepri.e,;ý adjugéeps fût d'1in-
térêt puiblic. C'est l'at titudle que 'j 'ai adoptée
et j'zlx eue que je cocmptaiis l,î voir acceptée

par l'oppos.itien. comme elle l'a acceptée cha-
que fois. i moins quaind elle était aut poux'oir
et lexprimait. Je n'étais doenc pas préparé à
répondre à cette que-ýtien pour l'in-tant.

L'hon. MU. LAPOINTE: Ce n'est pas du

tout la même chlose,.

L'hon. M. M1,ANION: C'est, la même chose.

L'lion. M. LAPOINTE: Quand on donne

des fonds aiu National-Canadien. il n'y a cer-
taine nient pasi de raisocn cie ne pas donner les
noms.

LIion. M. 'M.NION: Ax'ant cie terminer,
je donnier îi à mon honoîrable ami tous les

î'euýeignci lits voulu- et, si les chose s v'ont
aez loin. je pourrai aussi lîîi dlonner une

foule île i ciîcnet;sur lu minière (lont

lec - dlpiii dci e ii't'ue'sOnt éte adîjuîgées

clan'. h pi'- Néîoinnoiiî'..j'ai doncéiinema ce-

poitn-i à laî C'hambrie et le cliir f(le lcopposition

dhiniiîe rocneîei.Je ni mîts. pis en

colii son droit ilcagir ains;i, ii J'ai expli-
qui li t e i'ic ue. l i- qui ruci i'ie les

traî c-'.Iccir ctien clii ci alcvaiit décidé
quieîle avix i ci-- d ce travxerses. c'onue il est

(lit l n-s Ici lettIre quîe mon hionorablle ami a

bic. ii s cliciancie'. -ont, xvenlie'. de touites

le; p :irtie; dili pays,. di chaquîe prexvince, sauf

l'île cIlu Prince-Edeuarcl où on ne trouve pas
île bei- pool' le s trcaxerses. Ce; dlemancdes fai-

saicn nI iîî;rver cqu'on coîiiýi i u d(,î c b ois
dlans le, pays ' et que le eux erieienul cdexvrait
il;'i cdce -oit influience auprîès clu Nactional-Cq-
nciî ni li 1)iU iu ' i 1CW1 cîcIé hs trcix'el'-

sies daliii- -cî-iîi'. où elle- scont ordcinaiirement

pic iit itt cii-,tiion cavec le cibimiet

et hi (li1 Lîacî ili '- ii . irui tcli ci clé-
c'l:-r îî'î île -iifu ci' ict elle ixeni île tî'cîei'-

. :Mi cuill'' . i-iiii-c-i quî elle eo cavcait
cin -iiils et qîu'il ne( luii faudicrait lcsen

rc-iiîl-iceî cciimi àco ciu île I: i iiiiniitioii île

sus 'ei i-. E 1929. piceear let cite

uîne dîuc îcii'ci ictiion ci cicheté
Il iiîons iii tFxc- . il ltisl les cas,

teW Il' t ut P'illli hi il 1,i la rîii cli réseau

et ci( Il'I inniiiiie (,ii icint i nulle acvait

pi- bui-in dle cix i-i".c et que. '.i elle cei acube-

tait, nous dev rions les payer. On tint plusieurs
conférence-,. Telle était cn somme la situa-
tion. Je discutai la chose avec le Gouverne-
ment. Nous recev-ions des demandes dle toutes
les provinces, sauf die 1i1e dxi Prince-Edouard.
En face (le c-es demandes généralc;. que j'attri-
bue à la diinution de la coupe dul bois dans
tout le pays, le Gouvernement décida finale-
nient d'aider les chemins (le fer à achieter un
certain nomlire de traverses. Après av oir dis-
culté la chose avec les chemins (le fer, nous

dcdmsque le prix maximum seûrait de
65 cents, qlui était le prix moyen payé l'an
dernier.

M. McINTOSH: Est-ce lt le prix de la

première qualité de trax er-e'.?

L'hon. M. MANION: Oui.

L'hon. M. LAPOINTE: Etait-ce un prêt ou
une subvention accordée aux chemins (le fer?

L'hon. M. MANION: Si mon honorable
ami veut hicn nie le permettre, j 'expliquerai
cela tout ýà l'heure. Le cabinet a dlone adopté
un décru t (lent une copie a été dléposée -sur le
b ureau (le la Chambre et dont j'ai une autre
cuopie soms les yeux. -Ce décret autorise le
Gouvernemuent à av ancer à la compagnie une

soieme suftfisa n te pour i'acli ter dIeux millions
le t ccixer.'.s 'à un prix je ax i iinii dle 65 c'. Nous

Oc' , 01o1lion pas5 11 qu le bure au (le direct ion
pait,à pius que le prix mouye n de l'an îernicr;
cni élitéi. il a payé,caeeî moins cher. Aut
lieu de( (caver la sommue mecnticnnée dlans le

d cels $1.3:00.080 pie, dcîé- taetieux
mîillicos îlu traverse'.s a 65- c'.. ,Jc ne c'rois. pas
que nous ayons à payer plus dIe $900.000 à
uin million. Il a été pos-ible de payer beau-
(-uiî minsi chlier à cause de la bai--e générale-
(lus. prix sur toeut . La vérité c - t que la direc-
tion dis chemins de fer a puî établir ceîle-même
les prix. Nous nou.s sommlies contentés clacilop-
fir îîn décret lui piermettacnt claîhieter idcux
millions; di traverses île la faîuon cqu'elle Fcn-
i courut ct îut eri-cînt le Gouvxernement à en

Piv, r lc rofil réel, et l'on nm'informe aul our-
îl'hui que le coût réel sera infériýeur d'au-
moins S~300,000 à la somme( prévue dans le dé-
(.e îl'e11 uîi-c il, ce qîui fait unue différence
noîtabhle.

M\. Pt)LYtIOT: J.c trax i j-- ont liû se ion-

L'lion. 'M. MANION U'n dle coie. vol-s

lite{,(souitle cîîe, si jmon hoenoiralle a lOi se con-

tractait, ce serait uine excellente chose. La
ilirce-tion dce î'hiciios dle fer ci dlont( adîjugé îles

iou lit, rurtr:~'c; i(r cres d'un bouîtà
l'autrce dlu pays. Je pin-e duc' lce nomîb"e
iloi n cIe.' ci ir f0urîîic. par chaqcu e en-


